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Accès direct à la physiothérapie en cas de troubles 
musculosquelettiques – argumentaire politique et re-
vendications 

L’accès direct à la physiothérapie permet aux patient·e·s de bénéficier de prestations de phy-

siothérapie sans prescription médicale préalable et de les facturer à la charge de l’assurance 

obligatoire des soins (AOS). Ce modèle garantit une qualité de traitement élevée et permet, rien 

que dans le domaine des maux de dos, des économies annuelles potentielles de l’ordre 

d’au moins 144 à 156 millions de francs sur les coûts directs de santé, ainsi que de 590 

à 1090 millions de francs sur les coûts indirects. 

Situation initiale 

La stratégie de politique de la santé du Conseil fédéral «Santé2030» définit le maintien de soins 

de grande qualité et d’un système financièrement viable comme un défi central. Dans le contexte 

actuel, cet objectif devient de plus en plus difficile à atteindre: d’une part, la pénurie de personnel 

qualifié s’accentue, notamment en médecine de famille, ce qui met sous pression les soins de 

base de proximité. D’autre part, les évolutions démographiques et sociétales entraînent une 

augmentation des maladies chroniques et des coûts qui y sont liés, en particulier dans le do-

maine des troubles musculosquelettiques. 

Les troubles musculosquelettiques sont très répandus au sein de la population et comptent 

parmi les motifs de consultation les plus fréquents en soins ambulatoires [2,3]. Selon les recom-

mandations actuelles, les affections musculosquelettiques telles que l’arthrose [4,5], les maux 

de dos [6] et les douleurs cervicales [6] devraient être traitées en priorité par des approches 

conservatrices. L’entraînement physique ainsi que les mesures de conseil et d’éducation théra-

peutique sont notamment considérés comme des traitements de première intention fondés sur 

des données probantes [7]. La physiothérapie joue donc un rôle central dans le traitement des 

troubles musculosquelettiques. 

Les physiothérapeutes sont des fournisseurs de prestations reconnu·e·s par l’assurance obli-

gatoire des soins (AOS). Une prescription médicale est toutefois nécessaire pour que les frais 

soient pris en charge par les assurances. En tant que professionnel·le·s de santé diplômé·e·s 

du degré tertiaire, ils disposent d’une expertise avérée dans le domaine du mouvement. Celle-

ci englobe le développement moteur, l’activité physique, les fonctions corporelles, les capacités 

fonctionnelles ainsi que la gestion de la douleur. 

L’accès direct à la physiothérapie pour les troubles musculosquelettiques constitue une ap-

proche prometteuse pour soulager les médecins de famille. Il garantit un traitement efficace et 

de haute qualité dans le cadre des soins intégrés. Ce modèle permet de mettre à profit les 

compétences spécialisées existantes de manière ciblée et offre aux patient·e·s un accès direct 

à un traitement fondé sur des données probantes. 
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Arguments en faveur de l’accès direct à la physiothérapie  

1. Garantie de soins rapides, de haute qualité et efficaces 

L’accès direct à la physiothérapie permet une prise en charge sûre, de haute qualité, fondée sur 

des données probantes et conforme aux recommandations pour les affections musculosquelet-

tiques [8–12]. Il permet également d’éviter les délais d’attente pour obtenir un rendez-vous mé-

dical et permet aux patient·e·s de commencer plus rapidement leur traitement. Un début de 

traitement rapide conduit à de meilleurs résultats cliniques [13–15] et à des coûts de santé ré-

duits [16]. 

2. Renforcement de la responsabilité individuelle et satisfaction des patient·e·s 

L’accès direct à la physiothérapie renforce l’autonomie décisionnelle et donc la responsabilité 

individuelle des patient·e·s, puisqu’ils peuvent choisir eux-mêmes leur premier point de contact. 

Il contribue également à une satisfaction élevée des patient·e·s [10,17] et rencontre une large 

adhésion au sein de la population suisse, comme le montre le Baromètre des patient·e·s de 

l’institut de recherche gfs.ch [18, 19].  

3. Soulagement des médecins de famille 

Dans le cadre de l’accès direct à la physiothérapie, la prescription médicale préalable n’est plus 

nécessaire en cas de troubles musculosquelettiques et ce sont les physiothérapeutes qui assu-

ment la responsabilité professionnelle. Ce transfert de compétences permet de décharger les 

médecins de famille des consultations de routine à caractère administratif, libérant ainsi des 

capacités pour des questions médicales plus complexes. Des études internationales indiquent 

que l’accès direct à la physiothérapie permet d’éviter 10 à 30% des consultations en médecine 

de famille [20]. 

4. Renforcement de l’attractivité de la profession et maintien des physiothéra-

peutes dans la profession 

Grâce à l’accès direct à la physiothérapie, les physiothérapeutes bénéficient d’une plus grande 

autonomie professionnelle et de responsabilités accrues, ce qui renforce leur rôle de profes-

sionnel·le·s autonomes et accroît l’attractivité de la profession. Cette perspective profession-

nelle attrayante peut contribuer à maintenir les professionnel·le·s plus longtemps dans le métier 

et ainsi soutenir durablement la disponibilité d’une main-d’œuvre qualifiée. 

5. Réduction des soins superflus, insuffisants ou inadéquats 

Malgré l’existence de recommandations fondées sur des données probantes, les traitements 

conservateurs sont souvent mis en œuvre trop tardivement ou de manière insuffisante, tandis 

que les interventions chirurgicales et les examens d’imagerie sont pratiqués de manière exces-

sive [21-24]. Cette situation, qu’il s’agisse de soins superflus, insuffisants ou inadéquats, en-

traîne une augmentation des coûts de la santé et représente une charge inutile tant pour les 

patient·e·s que pour les professionnel·le·s de la santé. L’accès direct à la physiothérapie permet 

un accès rapide à un traitement conservateur conforme aux recommandations cliniques. 
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6. Réduction de la bureaucratie 

Les tâches administratives représentent un fardeau croissant pour le système de santé. Les 

professionnel·le·s de santé consacrent entre 15 et 20% de leur temps de travail à des tâches 

administratives, ce qui réduit considérablement le temps disponible pour la prise en charge di-

recte des patient·e·s. La suppression de l’obligation d’une prescription médicale pour la physio-

thérapie permettrait de réduire les charges administratives, tant pour les médecins de famille 

que pour les cabinets de physiothérapie. 

7. Réduction des coûts de la santé 

Dans plusieurs pays où l’accès direct à la physiothérapie est déjà établi, celui-ci a permis de 

réduire les coûts de la santé [10, 12, 20]. Cette baisse s’explique d’une part par la suppression 

de la première consultation médicale et, d’autre part, par la réduction des examens d’imagerie 

inutiles, des médicaments et des orientations vers des spécialistes.  

 

Conclusion 

L’accès direct à la physiothérapie soulage les médecins et constitue un complément moderne 

aux structures de soins existantes. Il a fait ses preuves dans de nombreux pays, répond à une 

demande des patient·e·s et s’appuie sur des données probantes internationales. Parallèlement, 

il apporte une réponse convaincante à la pénurie actuelle de ressources ainsi qu’au souhait de 

soins modernes et directs, en garantissant un accès rapide et sans formalités administratives 

aux soins de base. 

Physioswiss soutient la mise en œuvre d’un projet pilote visant à introduire l’accès direct dans 

le système de santé suisse. Ce projet pilote doit être développé et mis en œuvre en collaboration 

avec des cabinets de physiothérapie, des représentant·e·s du corps médical, des assureurs-

maladie, des autorités sanitaires cantonales, des institutions scientifiques ainsi que d’autres ac-

teurs clés du secteur de la santé.  

L’objectif est d’évaluer l’accès direct dans des conditions réelles de prise en charge en termes 

de sécurité des patient·e·s, de qualité des traitements, d’efficacité des soins, d’acceptation ainsi 

que d’impact sur les coûts de la santé. Les connaissances acquises permettront de constituer 

une base solide pour évaluer l’accès direct et envisager d’éventuelles adaptations réglemen-

taires. 

Un potentiel d’économies élevé associé à une qualité des soins élevée 

Une méta-analyse récente [1] montre que l’accès direct à la physiothérapie permet de ré-

duire de 8% les coûts directs de santé liés aux maux de dos et aux douleurs au genou, et 

de 43% les coûts indirects supportés par la société, tout en maintenant une qualité des 

soins au moins équivalente. 

Extrapolés à la situation des soins en Suisse, ces résultats suggèrent qu’en retenant l’hy-

pothèse prudente d’un taux de recours à l’accès direct de 25%, les économies annuelles 

potentielles liées aux maux de dos pourraient s’élever à environ 144 à 156 millions de 

francs pour les coûts directs et à 590 millions à 1,09 milliard de francs pour les coûts 

indirects. Pour les douleurs au genou, le potentiel d’économies supplémentaires sur les 

coûts directs est estimé entre 18 et 19,5 millions de francs par an.  
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Revendications  

Physioswiss invite le Conseil fédéral, les cantons et les assureurs à créer ensemble les condi-

tions nécessaires à l’introduction de l’accès direct à la physiothérapie. L’objectif à long terme est 

l’ancrage légal et le déploiement à l’échelle suisse de l’accès direct à la physiothérapie pour les 

troubles musculosquelettiques. 

Physioswiss demande: 

1. Un soutien politique dans les cantons 

Les cantons créent les conditions nécessaires à la mise en place de projets pilotes et sou-

tiennent l’expérimentation de l’accès direct à la physiothérapie pour les maux de dos ou 

les douleurs au genou. 

2. Un ancrage au niveau national 

La Confédération et le Parlement créent les bases légales nécessaires à l’introduction de 

l’accès direct à la physiothérapie pour les troubles musculosquelettiques. 

3. Une adaptation des conditions générales 

Le cadre juridique, réglementaire et tarifaire doit être défini de manière à permettre une 

mise en œuvre sûre, de haute qualité et efficace de l’accès direct à la physiothérapie.  

4. Une mise en œuvre et une entrée en vigueur rapides 

Les autorités compétentes édictent les dispositions nécessaires et veillent à une applica-

tion rapide et uniforme des nouvelles réglementations. 
  

Les recommandations cliniques préconisent la physiothérapie comme traitement de premier 

choix en cas de troubles musculosquelettiques. Nous demandons un accès direct à la physio-

thérapie, pris en charge par l’assurance de base, afin de garantir une prise en charge plus ra-

pide, plus efficace et plus efficiente. Les physiothérapeutes doivent être reconnu·e·s comme 

professionnel·le·s de premier recours dans ce domaine. 
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